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Rapport du Président  
Commission Permanente du 
vendredi 13 septembre 2013 
 

 
Service instructeur N° CP-2013-8-1-1 
Direction des Finances 
 
Service consulté 
 

 
 
 

MISE A JOUR D'UN ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE DANS LE CADRE DE 
LA TRANSMISSION AU DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN DE LA COPIE DES 

RÔLES D'IMPOTS LOCAUX PAR LA DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES 

 
 

Résumé : En vertu des articles L135 B et R 135 B du livre des procédures fiscales, le 
présent rapport a pour objet d’approuver un acte d’engagement de confidentialité 
relatif à la transmission de la copie des rôles d’impôts locaux au Département du 
Haut-Rhin dans le cadre d’une mise à jour de tels engagements par la Direction 
Générale des Finances Publiques et d’autoriser le Président à le signer. 

 

En vertu des articles L135 B et R 135 B du livre des procédures fiscales, l’administration 
fiscale transmet chaque année au Département la copie des rôles généraux d’impôts directs 
locaux comportant les impositions émises à son profit. 
 
Les informations figurant dans les rôles d’impôts locaux, quel que soit leur support, sont 
couvertes par le secret professionnel et sont soumises aux dispositions de la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
La transmission de telles informations à la collectivité est subordonnée à la souscription 
d’un engagement de confidentialité auprès de la Direction Générale des Finances Publiques 
(DDFIP) et l’obtention d’un avis favorable de la Commission Nationale de l’Information et des 
Libertés (CNIL). A cet égard, le Département a reçu le récépissé de déclaration délivré par la 
CNIL daté du 15 juin 2012. 
 
La souscription à un engagement de confidentialité permet de garantir la sécurité et la 
confidentialité des données transmises, dans le cadre du respect du secret professionnel. 
 
Ainsi, dans le cadre d’une mise à jour des actes d’engagements, la Direction Générale des 
Finances Publiques a sollicité le Département afin d’actualiser notre engagement en date du 
8 avril 1998. 
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Au vu de ce qui précède, je vous propose : 
 

- d’approuver l’acte d’engagement de confidentialité joint en annexe au présent 
rapport ; 

- de m’autoriser à le signer. 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 
 
 
 
 
 
 

 
Charles BUTTNER 






